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			Comment ne pas aimer la fraternité ? Après l’horreur des attentats de 2015, la vieille valeur républicaine a connu un retour en grâce. La fraternité serait le moyen de lutter contre l’individualisme néolibéral et ses conséquences mortifères sur l’environnement (Patrick Viveret), de « passer du “choc des civilisations” à la fraternité des cultures, du choc des indifférences à la fraternité des cœurs » (Abdennour Bidar), en somme, de « résister à la cruauté du monde » (Edgar Morin). La fraternité comme supplément d’âme à un monde désenchanté.

			Si, à croire ces propos, la fraternité nous fait défaut, nous ne manquons pourtant pas de discours pour la célébrer. Moins évoquée sans doute que la liberté et l’égalité, la fraternité n’en est pas moins parfaitement intégrée dans la rhétorique politique française. Nicolas Sarkozy, se livrant à l’exercice des vœux présidentiels, souhaitait que 2010 fût « l’année où nous redonnerons un sens au beau mot de fraternité qui est inscrit dans notre devise républicaine ». En 2012, Jean-Luc Mélenchon voulait « opposer la fraternité et le partage » au « visage de la haine » d’un Front national (FN) en voie de dédiabolisation. À son tour, le FN créa en 2016 un Cercle de fraternité consacré aux questions liées à la famille et, devenu Rassemblement national (RN), annonce sur sa page d’adhésion que « Les membres du Rassemblement national constituent une authentique communauté, soudée face à l’ennemi commun et animé [sic] par des liens de fraternité ». En 2022, Emmanuel Macron appela à la paix entre frères russes et ukrainiens, s’attirant la foudre de ces derniers qui l’accusèrent de reprendre les éléments de langage du Kremlin. Il se contentera, par la suite, de louer la « fraternité française » face aux réfugié·e·s ukrainien·ne·s. Enfin, Anne Hidalgo promit avec les Jeux olympiques de Paris en 2024 « un rendez-vous planétaire de fraternité et de paix ». La France, décidément, est bien fraternelle.

			Cette unanimité est suspecte et la fraternité plus souvent proclamée que définie. Deux ambiguïtés la travaillent en profondeur. La première tient à l’extension de la fraternité : qui est un frère, qui ne l’est pas et sur quel fondement ? Autrement dit, la communauté des frères suppose-t-elle également des « non-frères », pour reprendre le terme antinomique de Réjane Sénac ? La seconde ambiguïté porte sur la nature de la relation fraternelle. Le lien entre les frères est-il nécessairement égalitaire ? La menace ici n’est plus tant l’exclusion hors de la communauté fraternelle que la hiérarchie au sein de celle-ci – non plus la question des non-frères, mais celle des petits frères. Qui est un frère et qu’implique cette relation ? Les réponses sont variées et souvent contradictoires. L’hymne à la fraternité, repris en chœur et à pleins poumons, est une cacophonie.

			Que l’on ne s’entende pas sur ce que la fraternité peut bien vouloir dire n’est pas nouveau. Nous retrouvons des tensions et des contradictions similaires dès la fin du xviiie siècle, au moment où elle s’associe au projet républicain. Ce qui l’est davantage est le poids légal dont la fraternité dispose à présent. À la suite de l’affaire Cédric Herrou, poursuivi pour avoir guidé près de 200 migrant·e·s de l’Italie vers la France, puis les avoir hébergé·e·s chez lui et dans un bâtiment inoccupé de la SNCF, le Conseil constitutionnel affirme le 6 juillet 2018 que « la fraternité est un principe à valeur constitutionnelle ». Ce principe, ajoute-t-il, ne doit pourtant pas empiéter sur l’ordre public. Appliquée à la lettre, la fraternité comporterait en effet un risque de sédition et il appartient maintenant au législateur de trouver un point d’équilibre entre ces valeurs constitutionnelles ou, si celui-ci ne se prononce pas, au juge de trancher. En 2023, le Conseil constitutionnel confirme sa décision en mobilisant « les principes de solidarité et de fraternité entre les générations » afin de limiter le stockage de déchets radioactifs. En reconnaissant la valeur légale de la fraternité, le Conseil lui confère un caractère d’urgence plutôt qu’il ne définit la notion. Tout de même, la fraternité, jusque-là valeur de façade, descend du fronton et fait son entrée dans le palais de justice.

			Comment définir la fraternité ? Nous commencerons par emprunter un chemin déjà arpenté par d’autres études sur la notion : le Printemps des peuples. En effet, les révolutions de 1848 instituèrent la Deuxième République française et avec elle la devise nationale telle que nous la connaissons, avant de faire résonner leur écho en Europe et au-delà. À travers la lentille de 1848, nous lisons en grands caractères les réussites et les manques de la fraternité. Cette traversée du Printemps des peuples nous permettra ensuite de revenir à une réflexion plus générale non pas sur la signification de la fraternité, mais sur la nature de ce terme.
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